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Circulaire du 19 Novembre 1864

Ministère de l’Intérieur 

Direction Générale de la Sûreté publique 

1 ère division 

2 ème bureau 

Au sujet des vagabonds étrangers connus sur la dénomination de Bohémiens 

Paris, le 19 Novembre 1864 

Monsieur le Préfet, depuis longtemps le gouvernement se préoccupe des moyens de garantir 

nos populations rurales contre les méfaits et les dépréciations de bandes d’individus 

vagabonds et nomades connus sous le nom de Bohémiens. 

Mais l’action de l’autorité administrative ne pouvant s’exercer que dans les limites des lois 

pénales, se trouve le plus souvent paralysée par la situation spéciale de cette catégorie 

particulière d’individus qui n’ont ni demeure fixe, ni religion, ni état-civil. L’Administration 

est alors empêchée d’exercer à l’égard d’individus désavoués et repoussés par tous les 

Gouvernements le droit d’expulsion résultant de l’article 7 de la loi du 3 Décembre 1849. 

Toutefois, ceux de ces malfaiteurs nomades qui échappent à l’application de cette loi tombent 

du moins sous le coup des articles 256, 271 et suivants du Code pénal. Il appartient dès lors 

aux Tribunaux de faire une application ferme et sévère de ces dispositions, en prononçant 

contre eux une répression sérieuse, et surtout en leur appliquant toujours la peine accessoire 

de la surveillance de haute police. 

S. Ex. M. le Ministre de la Justice, par circulaire du 18 mai 1858, a adressé des instructions 

dans ce sens à MM. Les Procureurs Généraux. MM. Les Préfets devront donc se concerter 

avec ces magistrats afin qu’il soit fait, dans leurs ressorts respectifs, une application énergique 

des lois de police concernant les vagabonds et les étrangers dangereux. Les Bohémiens 

appartiennent, en effet, à l’une ou à l’autre de ces catégories, souvent aux deux à la fois. 

Une fois placés sous la surveillance légale, ces individus échapperont difficilement à la 

répression. Le Gouvernement pourra, en assignant à chacun d’eux une résidence distincte et 

obligée, les disséminer et rompre ainsi ces associations de malfaiteurs qui se livrent à la 

mendicité déguisée sous différentes formes, quand ils n’ont pas recours au maraudage et au 

vol. S’ils rompent leur ban, ils tombent sous l’application du décret du 8 Décembre 1851 et 

peuvent dès lors être transportés à Cayenne. La même mesure leur est applicable, en vertu des 

mêmes pouvoirs si, étant renvoyés en France comme étrangers dangereux et assujettis à la loi 

de surveillance légale, ils entrent sur notre territoire sans autorisation. Dans ce cas, le 

concours des agents de service des Douanes pourrait être utilement réclamé pur signaler ces 

individus à l’autorité compétente, au besoin pour les arrêter et les conduire au poste de 

gendarmerie le plus voisin. 

Les individus de la catégorie dont il s’agit qui ne justifient pas d’un domicile et de moyens 

d’existence devront être déférés aux Tribunaux comme vagabonds. Ceux d’entre eux dont la 

qualité d’étranger et la nationalité auront été dument constatées seront à l’expiration de leur 

peine, s’ils ont été condamnés, expulsés de notre territoire et conduits à la frontière de leur pays en vertu de l’article 7 de la loi du 3 Décembre 1849. Vous m’adresserez vos propositions à cet effet, lorsqu’il y aura lieu. 

S’ils ont été soumis à la surveillance comme vagabonds, il leur sera assigné à chacun une 

résidence séparée dans les localités où leur présence sera jugée présenter le moins 

d’inconvénients, et comme je l’ai dit plus haut, s’ils se mettent en état de rupture de ban, ils 

pourront, sur proposition de MM. Les Préfets, être transportés à Cayenne. 

Quant aux individus qui sont nomades à raison de leur profession, tel que les saltimbanques, 

musiciens et chanteurs ambulants, etc., ils sont soumis à des mesures de police déterminées 

par la circulaire ministérielles du 6 janvier 1863 et par la note du 28 mars suivant. 

MM. les Maires peuvent, au surplus, en vertu des droits que leur confère la loi des 16-24 août 

1790, interdire le stationnement sur la voie publique ou sur les terrains communaux des 

voitures servant au logement des bohémiens et autres individus nomades sans profession 

avouée, et prévenir ainsi les inconvénients de ces stationnement signalés par MM. Les Préfets. 

Au besoin MM. Les Préfets peuvent, chacun en ce qui concerne son département, prendre un 

arrêté général en ce sens, en se réservant toutefois d’accorder des autorisations spéciales pour 

les industries inoffensives et ayant dès lors droit à la protection de l’autorité. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l’assurance de ma considération très distinguée. 

Le Ministre de l’Intérieur, 

